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Conditionnement et dénomination 
des aliments 
François Nicolas 
A U XIX e siècle, le consommateur parisien pouvait être trompé sur l'origine du lièvre qu'il avait acheté : venait-il de France ou d'Allemagne ? 
Aujourd'hui, les contraintes légales d'étiquetage 
et de marquage le garantissent contre cette sorte de trom-
perie. Est-il mieux protégé contre les falsifications de la 
composition et de la qualité ? Oui, sans doute, et la France 
est réputée avoir un arsenal réglementaire lui assurant une 
bonne protection sanitaire1, les textes qui sont reconnus 
presque toujours comme assez rigoureux, et les risques de 
toutes sortes y sont pris en compte, étant sans cesse réexa-
minés. Il n'est pas sûr, pourtant, qu'il y ait assez de 
moyens mis en œuvre pour l'application de ces règle-
ments. Ceci inquiète en particulier un bon nombre de 
consommateurs2, qui sont des usagers volontiers critiques 
à l'égard du goût des aliments et de leur valeur pour la 
santé. Beaucoup de consommateurs s'estiment, par ail-
leurs, mal informés par les industriels et les commerçants. 
L'absence d'information pourrait expliquer les critiques et 
l'inquiétude. Mais il ne semble pas qu'il s'agisse d'absence, 
car la multiplication des marques commerciales et des éti-
quettes a plutôt été source d'une abondance d'informa-
tions. S'il y a eu simultanément un accroissement des 
moyens de communication par les entreprises et l'appari-
tion d'une inquiétude chez les consommateurs, on est en 
droit de penser que les deux phénomènes sont liés, au 
moins partiellement. L'insatisfaction d'une grande partie 
des consommateurs ne vient pas seulement des problèmes 
de communication. L'inquiétude peut cependant être 
éveillée, ou renforcée, par un langage peu compréhensible. 
Les informations sont essentiellement transmises par les 
dénominations et les emballages qui servent à désigner les 
aliments. Si ces éléments de la communication ne consti-
tuent pas un véhicule clair et intelligible, ils peuvent faire 
naître une impression de désinformation au lieu de faire 
correspondre les attentes des entreprises et celles des 
consommateurs. 
DE L'EMBALLAGE AU 
CONDITIONNEMENT-HABILLAGE 
Il est impossible de rendre compte de l'évolution des 
produits alimentaires et des marques sans reconnaître le 
rôle joué par l'emballage et le conditionnement. Ce der-
nier mot est récent dans le sens où nous l'utilisons : pré-
sentation des articles pour la vente. C'est une définition 
qui ne rend pas compte de l'autre usage du mot, de nature 
psychologique : processus d'acquisition de réflexes par 
des actions de type publicitaire. Le conditionnement-
habillage n'est pas nécessairement conçu en vue de la 
publicité-conditionnement. Il est le résultat d'une évolu-
tion conjointe des techniques d'emballage et des techni-
ques commerciales. 
L'usage des emballages alimentaires est très ancien. Il 
a évolué peu à peu avec l'utilisation de nouveaux moyens 
de transport (chemin de fer) et des nouveaux matériaux. 
Les besoins de la distribution moderne ont conduit, depuis 
le début du X X e siècle, à rechercher des procédés d'embal-
lage plus sûrs, moins coûteux, facilitant les manutentions, 
répondant aux exigences de marchés plus ouverts et actifs. 
Aux Etats-Unis, la production des cartons a été multipliée 
par deux entre 1913 et 1927. Mais, jusqu'à une époque très 
récente, les emballages avaient pour principale fonction de 
protéger les produits contre les risques occasionnés par les 
transports et les opérations de manutention. 
Le conditionnement est un phénomène qui ne s'est 
développé en France qu'après 1950, modifiant la finalité et 
les moyens de l'emballage. Celui-ci devient à la fois un 
moyen de protection et un moyen de vente. Le condition-
nement est conçu en vue de la vente de détail, notamment 
par l'utilisation d'« emballages consommateur » ou 
« préemballages », dans lesquels les produits sont répartis 
par petites quantités et prêts pour la distribution en libre-
service. Il est étroitement lié au développement des techni-
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ques commerciales et des structures du commerce en 
général. Le commerce alimentaire s'est industrialisé, peut-
on dire, utilisant, en particulier, la technique du libre-ser-
vice et les produits préemballés pour pratiquer la distribu-
tion de masse. 
L'évolution de l'emballage ancien vers le condition-
nement à but commercial avait pourtant commencé bien 
avant le milieu du X X e siècle. Déjà, à la fin du XIX e siècle, les 
produits agricoles de luxe et les nouveaux produits indus-
triels se vendaient à des prix permettant d'engager de gros 
frais de vente : des eaux minérales aux eaux-de-vie, en pas-
sant par des bonbons et les meilleurs vins, toute une 
gamme d'articles étaient conditionnés en unités prêtes à la 
vente au consommateur. 
Mais, dans ce domaine comme en bien d'autres, les 
Etats-Unis nous ont montré la voie, même s'ils n'ont pas 
inventé la chose. Déjà, au début du siècle, les produits ali-
mentaires courants étaient souvent préemballés et 
conditionnés en usine pour la vente au détail. « En 1916 
déjà, les fabricants de produits alimentaires condition-
naient et offraient sous marque un nombre d'articles suffi-
sant pour qu'un épicier puisse exclure de son magasin tou-
tes les marchandises en vrac. Clarence Saunders sut profi-
ter de l'occasion. On ne trouvait dans son Piggly Wiggly 
que des marchandises préemballées et prévendues par la 
publicité. Tous les articles étaient posés bien en vue sur des 
étagères et des gondoles. Tous étaient à portée de la main. 
La ménagère n'avait qu'à se promener dans le magasin et à 
se servir3. » Procédant comme les fabricants européens, 
mais évoluant plus vite qu'eux, les Américains sont bien-
tôt arrivés au début du siècle à préemballer la quasi-totalité 
de leurs produits alimentaires fabriqués. Ce n'est que dans 
une seconde étape qu'ils ont appliqué les techniques du 
préemballage aux aliments directement produits par les 
agriculteurs : œufs, fruits, légumes. Dans les années 50, la 
moitié des supermarchés des Etats-Unis les vendait ainsi. 
Les chercheurs des universités agricoles consacraient 
beaucoup de travaux aux investissements et à la rentabilité 
des « packing stations ». Ils observaient également et ten-
taient d'analyser les comportements des clientes dans les 
magasins. Si le conditionnement suscitait alors des réticen-
ces chez 55 % des personnes interrogées, il fallait trouver 
des solutions pour surmonter leurs objections4. 
Une vingtaine d'années après le continent américain, 
la vieille Europe a été entièrement envahie par les produits 
alimentaires préemballés. Qu'ils soient élaborés dans des 
usines ultra-modernes, ou dans des ateliers artisanaux, ou 
qu'ils viennent des exploitations agricoles, ils passent sou-
vent désormais dans des ateliers de conditionnement. 
Pour la vente dans les magasins en libre-service, comme 
tous les produits d'épicerie, les œufs, les fruits, les légu-
mes, le lait, mais aussi de plus en plus souvent le pain, la 
viande, et les poissons, sont serrés dans leurs petits embal-
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lages en cellophane, de carton, de polystyrène. Ce 
conditionnement général permet d'économiser la main-
d'œuvre dans les grandes surfaces de vente. Il permet aussi 
au petit épicier de gagner du temps et de servir plus vite ses 
clients. 
Les consommateurs français ont marqué, eux aussi, 
quelques réticences à l'égard du conditionnement des ali-
ments. Est-ce par méfiance à l'égard du commerce 
moderne, où l'on n'a plus de contact avec le commerçant, 
ne serait-ce que grâce à un vendeur ? Est-ce dû à la crainte 
d'être trompé par un emballage qui protège le produit, 
mais aussi le cache ? Est-ce par réaction contre la multipli-
cation des marques commerciales, que le conditionne-
ment a favorisée largement ? 
Pourtant, la normalisation est venue mettre de 
Vordre dans la prolifération des types de produits et des 
emballages. La définition des normes et leur mise en appli-
cation se font plus difficilement et plus lentement pour les 
produits agro-alimentaires que dans d'autres branches 
économiques. Commencée après la Seconde Guerre 
mondiale en France, l'action normalisatrice n'a produit 
des effets sensibles qu'après une trentaine d'années. Mais il 
s'agit d'un travail difficile, dont l'efficacité est condition-
née par une harmonisation au niveau international. C'est 
en particulier le rôle du Codex Alimentarius5 auquel parti-
cipent la plupart des pays du monde. Les normes relatives 
aux produits contiennent des articles prescrivant très pré-
cisément l'étiquetage des lots. 
Ces normes permettent aux utilisateurs, comme aux 
agriculteurs et aux industriels, de disposer de références 
pour négocier leurs contrats d'achat ou de vente. Elles ne 
sont pas systématiquement employées. Dans un contexte 
de marchés excédentaires, les acheteurs s'y réfèrent 
davantage, et elles confortent une tendance à l'uniformisa-
tion des qualités et des présentations des produits. 
Y aurait-il uniformisation des produits alimentai-
res sous l'influence de la normalisation et du condition-
nement f C'est la question sous-jacente à beaucoup de 
préoccupations exprimées sur l'évolution de l'alimenta-
tion. Elle est d'autant plus prégnante que les techniques de 
production sembleraient conduire également à ce résultat. 
Les innovations techniques introduites dans tous les mail-
lons d'une chaîne de production et de distribution ont 
généralement pour but d'accroître les rendements physi-
ques, quels que soient les changements qu'elles entraînent 
dans la qualité des produits. Le conditionnement peut 
aider à masquer ces changements de qualité, tout en 
offrant des facilités pour la promotion et la publicité. Est-
ce que la normalisation ne vient pas cautionner des chan-
gements de la qualité qui conduisent vers l'uniformisation 
et vers un nivellement par le bas ? 
En fait, il existe une relation de réciprocité entre les 
actions de réglementation et de normalisation menées au 
niveau d'un pays ou de la communauté internationale, et 
les comportements des entreprises placées en situation* de 
concurrence. Les initiatives des partenaires commerciaux 
peuvent être soit de nature offensive pour créer, améliorer 
les produits, soit de nature défensive pour se protéger des 
imitations. Les industriels de la viande ont reçu l'appui de 
l'Etat pour l'élaboration d'un « code des usages de la 
viande hachée », qui permet d'adopter de nouvelles tech-
niques. A l'inverse, l'industrie de la charcuterie-salaison-
nerie a cherché un compromis dans une définition des 
catégories de jambons qui préserve l'avenir des produits 
existants6. Le caractère offensif ou défensif des comporte-
ments commerciaux influe sur l'évolution des normes et 
des règlements. Réciproquement, ces comportements 
commerciaux sont soumis aux contrôles, et éventuelle-
ment sanctionnés, s'ils mettent en péril la santé ou les inté-
rêts des utilisateurs et des consommateurs. 
Les pouvoirs publics ont simultanément pour objec-
tifs la protection de la santé humaine et la transparence des 
marchés. D'où l'attention portée, en France, par la direc-
tion de la Consommation et de la Répression des fraudes 
aux comportements des entreprises : 
« Au plan de la qualité, il est souvent indispensable 
pour une marchandise déterminée de fixer la nature des 
composants, leur proportion, etc., afin d'éviter la 
confusion entre le produit considéré et d'autres présen-
tant la même apparence, destinés à un usage identique 
mais n'offrant pas les mêmes performances ni la même 
garantie pour le consommateur. De plus, il est souvent 
nécessaire de conserver à une denrée son originalité qui est 
à la base de sa notoriété. 
« Le domaine des denrées alimentaires est le plus 
concerné car, malgré l'innovation qui existe en la matière, 
souvent les producteurs ou distributeurs tendent à rappro-
cher le produit nouveau d'une denrée connue et à invo-
quer l'idée de recette traditionnelle ou de produit 
naturel7. » 
Les risques de confusion existent entre des qualités 
différentes et même entre des produits différents. S'il n'y 
avait pas les normes et définitions légales, ou encore cer-
tains codes des usages, que de fois les consommateurs 
auraient pu prendre pour du vin, des jus de fruits, ou de la 
viande, des produits de synthèse ou des fabrications à base 
d'analogues. En fait, les fabricants industriels, qui dispo-
sent d'un débouché important pour une production 
renommée, peuvent se défendre contre les imitations, et, 
par là même, évitent aux consommateurs d'être victimes 
de celles-ci. Ils possèdent des marques, dont le dépôt et 
l'enregistrement auprès des services publics les garantis-
sent contre la concurrence déloyale. Leurs clients peuvent 
d'autant mieux identifier l'origine des produits d'un fabri-
cant, que la marque fait l'objet d'une publicité qui l'associe 
aux qualités de ses produits. 
Le conditionnement a favorisé la multiplication 
des marques commerciales, car les emballages de détail 
sont d'excellents supports pour ces marques. Toutes les 
boîtes d'œufs ou les « briques » de lait que les consomma-
teurs achètent dans les magasins de détail portent des mar-
ques de producteurs, d'industriels ou de distributeurs. Ces 
marques ne sont d'ailleurs presque jamais mémorisées par 
les consommateurs, étant trop nombreuses, et trop faible-
ment implantées. Mais la marque fait partie de l'habillage ; 
elle personnalise chaque produit et contribue à recréer 
l'impression de variété. Toute la question est de savoir 
comment l'apposition de marques commerciales contri-
bue au repérage des qualités différentes de produits. 
La publicité qui est faite par un fabricant pour pro-
mouvoir la vente de sa production contribue à l'informa-
tion sur la qualité de cette production. Mais elle se fonde 
essentiellement sur le rapport de confiance existant et 
espéré entre le fabricant et ses clients. Un tel rapport de 
confiance est naturellement influencé par la part de 
marché déjà acquise par la marque, car celle-ci est le résul-
tat d'un courant de ventes précédemment conquis par elle. 
Assez peu de marques alimentaires ont atteint des parts de 
marché importantes, comparables à celles que l'on 
observe pour des produits comme l'automobile, les maté-
riels électroménagers, ou les lessives et les pellicules photo. 
Encore ne sont-elles connues pour un ou deux produits 
seulement (Maggi, Lustucru, par exemple). 
Lorsque les consommateurs achètent des produits 
alimentaires, ils ont souvent le choix entre des marques 
très nombreuses, qu'ils sont peu susceptibles de connaître 
a priori du fait de la publicité ou de la notoriété. Ils sont 
pourtant quelquefois désireux d'acquérir des denrées qui 
aient une réputation de qualité supérieure ou qui leur 
offrent les garanties les plus sûres d'une qualité précise. 
Beaucoup d'entre eux ne savent pas comment procéder 
pour reconnaître de telles denrées. Et ils ont de fortes 
chances d'être leurrés par des publicités alléchantes faites 
pour des productions sans réelle réputation. « L'abon-
dance des marques en compétition, alliée à la ressem-
blance toujours plus grande d'un produit à l'autre, expli-
que que les appels publicitaires basés sur une information 
objective sont de plus en plus noyés dans un tohu-bohu 
d'extravagances verbales et visuelles qui enlèvent à la 
publicité une grande partie de sa crédibilité8. » 
Les consommateurs se réfugient souvent dans des 
achats de type traditionnel, parce qu'ils sont méfiants à 
l'égard de certains produits conditionnés et vendus sous 
marque. « On préfère acheter dans certains types de 
commerce, ou bien l'on achète directement chez le pro-
ducteur, ou bien l'on se procure ces produits dits "natu-
rels" dans les magasins spécialisés9. » La méfiance envers 
les aliments conditionnés sous marque a des sources mul-
tiples et profondes. Elle est inégalement ressentie. Pour 
certains consommateurs, ce sont des aliments industriels 
qui peuvent contenir des substances dangereuses pour la 
santé. Pour d'autres, ce sont des produits coûteux à 
l'achat, qui ne valent pas mieux que les produits agricoles 
en l'état. Leur opposition aux aliments conditionnés sous 
marque n'est d'ailleurs pas toujours systématique. A l'oc-
casion, ils savent tirer parti des fortes baisses de prix pro-
posées par les magasins « discount » sur ces aliments. 
Nous sommes à une époque où les spécialistes du 
marketing alimentaire semblent découvrir que les mar-
chés n'évoluent pas inéluctablement vers des structures 
homogènes, dans lesquelles commerçants et clientèles ten-
draient vers des profils identiques. Ils s'aperçoivent que 
l'expansion des hypermarchés s'est ralentie, parce que le 
consommateur n'y retrouvait plus le même état de béati-
tude, effectuant ses achats hebdomadaires comme on fait 
la fête. Après avoir provoqué la faillite des petits commer-
ces d'alimentation, ils se retrouvent face à la concurrence 
du «nouvel épicier du coin, qui a resurgi»... Et les 
consommateurs, ayant recouvré leur liberté, peuvent aller 
dans différentes sortes de magasins, acheter des aliments 
« de fête » ou des aliments « de loisir », des produits 
« naturels » ou « biologiques », des produits « libres » ou 
de « marque », des préparations « fines » ou « de luxe », 
des boissons « long » ou « light drink ». Car le consom-
mateur est déclaré « force motrice des années 80 1 0 ». Nous 
verrons pourquoi cette idée du pouvoir consumériste 
nous paraît fausse. 
Les dénomination fantaisistes, ajoutées à la multi-
plicité des marques, compliquent le problème du choix 
des aliments par les ménagères. Leur foisonnement a 
pourtant été limité par la réglementation11. Leur usage 
relève de l'initiative des entreprises et d'une pratique nor-
male de la compétition. Chaque vendeur peut invoquer la 
qualité de ses produits pour justifier le prix qu'il en 
demande. La différenciation des qualités est donc devenue 
un objectif commercial habituel à tous les vendeurs de 
chaque produit alimentaire. Depuis que les ménagères 
ont, presque toutes, appris que le café était de qualité diffé-
rente suivant qu'il est de la variété Arabica ou de la variété 
Robusta, tous les vendeurs ont redéfini l'arôme de leur 
marque de café. Il y a déjà des années que La Reynière 
enseigne aux candidats gastronomes qu'« entre le beurre 
d'intervention et le beurre d'Echiré, il y a un monde1 2 ». 
La recherche de nouvelles dénominations par les 
entreprises procède à la fois du souci de la différenciation 
commerciale et d'une répugnance à faire connaître les 
caractéristiques des nouveaux produits. Les nouveaux 
noms révèlent les nouveaux produits sans dévoiler leurs 
conditions de fabrication et leurs propriétés. Est-ce par 
crainte des imitations, ou par mépris des jugements des 
consommateurs ? 
Les entreprises prennent soin d'étudier sérieusement 
les résultats de leurs nouvelles techniques, de leurs nouvel-
les compositions, avant de mettre en marché leurs pro-
duits. Elles pratiquent couramment des contrôles de qua-
lité13. Ces contrôles ont deux types d'objectifs : parvenir à 
la meilleure acceptabilité des produits par les consomma-
teurs, réussir à obtenir de bonnes performances techni-
ques et économiques dans leur fabrication. Us correspon-
dent à un élément de bonne gestion dans le système de 
production industrielle. Ce sont aussi des garanties pour la 
sécurité hygiénique dans la consommation alimentaire. 
Mais il ne s'en dégage pas une garantie du niveau de la qua-
lité, ni les moyens suffisants pour une information appro-
fondie des usagers. 
L'étiquetage informatifz été institué par un décret 
du 12 octobre 1972 pour obliger les entreprises à inscrire 
sur tous les aliments ou boissons préemballés les informa-
tions concernant leur nature précise, le nom du fabricant, 
du conditionneur ou du vendeur, le poids net ou le 
volume net, la date de péremption, les composantes, les 
additifs incorporés. Cette réglementation nouvelle a pallié 
l'absence quasi totale d'informations sur la plupart des ali-
ments conditionnés. Elle n'a pas comblé le besoin de con-
naissance des consommateurs sur la qualité des denrées. 
Ils y ont trouvé, et c'est déjà important, la possibilité d'ap-
précier leur degré de fraîcheur par la lecture de la date de 
péremption14. 
Mais l'étiquetage, tel que prescrit maintenant, ne 
remplace pas les variétés et les races de l'agriculture dans la 
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dénomination des produits alimentaires industriels. Les 
frites surgelées sont définies par leur longueur et doivent 
être fabriquées avec des pommes de terre, mais celles-ci 
sont de variété inconnue. Le petit vin blanc est réinventé 
par des techniques nouvelles. Va-t-on le baptiser d'un 
autre nom, ou le qualifier du nom de ces techniques pour 
le distinguer du vin blanc « à l'ancienne » ? 
Un travail très important de contrôle préventif et 
répressif est effectué par les pouvoirs publics pour lutter 
contre les falsifications, les infractions en matière d'hy-
giène et d'étiquetage, et aussi l'usage de dénominations 
abusives par les fabricants et les distributeurs de denrées en 
France. La fréquence des résultats non satisfaisants dans 
les contrôles microbiologiques de denrées et boissons par 
les services de la direction de la Consommation et de la 
Répression des fraudes (22 °/o de produits non conformes 
en 1981, 26 % en 1982) est évidemment très inquiétante. 
Mais les interventions effectuées en vue de la protection 
des intérêts économiques des consommateurs et usagers 
sont quelquefois plus nombreuses encore. Pour l'Opéra-
tion Alimentaire-Vacances de l'été 1982, ces services ont 
constaté 24% d'anomalies pour près de 20 000 visites 
effectuées, les défauts les plus fréquemment rencontrés 
concernant notamment la présentation et la publicité15. 
Sur l'ensemble des infractions à la législation en matière de 
publicité et d'étiquetage, soit au total 678 dossiers transmis 
aux parquets, 42 °/o concernaient les produits alimentaires. 
C'est une performance qui dénote une absence de maîtrise 
de la pratique concurrentielle par les entreprises de la 
filière agro-alimentaire. Les recours aux dénominations 
fantaisistes et les infractions à la législation sont les deux 
manifestations visibles de ce comportement. 
Une autre question importante est celle de la signi-
fication des dénominations. Elle consiste à se demander si 
l'irruption des nouvelles techniques et des nouvelles tech-
nologies ne conduit pas à une évolution du sens des déno-
minations alimentaires dès lors que les façons et les 
moyens de faire les produits ont changé, et continuent de 
changer. On est tenté spontanément de réduire la question 
à une opposition entre deux termes antagoniques : pro-
duits nouveaux et produits traditionnels, ou produits 
industriels et produits naturels, ou encore produits de 
marque et produits d'origine. Les produits nouveaux, ou 
les produits industriels, ou les produits de marque seraient 
significatifs de changement, voire de modernité. On ima-
gine ainsi l'industrie et le commerce alimentaires partagés 
entre deux tendances opposées : d'une part, l'industriali-
sation par des techniques nouvelles et des produits nou-
veaux dans les entreprises modernes, d'autre part la résis-
tance des métiers traditionnels conservant intacts les 
méthodes et les produits anciens. Mais l'utilisation des 
nouvelles techniques pour accroître la productivité et 
maîtriser la production se fait partout, et la modernité est 
devenue mythique. L'alimentation nouvelle, comme la 
nouvelle cuisine, est une question de mode. Les dénomi-
nations peuvent y être exploitées au goût du jour, sans que 
nécessairement leurs significations profondes soient 
modifiées. Les agents responsables de leur usage ne se 
trouvent pas dans tel ou tel groupe social, ni dans une caté-
gorie particulière d'entreprise. 
L'origine et la marque sont bien les deux principales 
façons de dénommer les produits alimentaires, mais non 
les seules. De plus, chacune de ces façons comporte des 
variantes significativement différentes. De sorte que les 
acheteurs sont en présence d'une gamme de dénomina-
tions assez larges. Il leur faudrait connaître les fondements 
économiques et juridiques de chacune de ces dénomina-
tions pour comprendre leurs significations. Etant donné la 
multiplicité des textes réglementaires de références, ce 
n'est pas a priori très aisé. Et il n'est pas question ici, bien 
sûr, de l'étiquetage informatif ou des normes, qui obéis-
sent à d'autres réglementations, et jouent un rôle plus spé-
cifique d'information sur les qualités des produits16. 
La marque commerciale est la plus ancienne des for-
mes de dénomination existant du point de vue des textes 
réglementaires, ayant été instituée par une loi de 1857. 
C'est un signe distinctif permettant de désigner les pro-
duits de toute entreprise individuelle, et présentant une 
originalité par rapport aux autres marques. Elle a pour but 
de garantir aux acheteurs l'identité du fabricant ou du ven-
deur. Celui-ci est, en général, libre d'utiliser ou non une 
marque, d'apposer une ou plusieurs marques sur ses pro-
duits, et de maintenir ou de modifier les caractéristiques 
des produits vendus sous sa marque. Pendant longtemps, 
les marques alimentaires ont été presque toutes la pro-
priété des fabricants (artisans ou industriels) de denrées 
fabriquées et conditionnées après transformation de 
matières premières agricoles. Mais une tendance à l'utilisa-
tion de leurs propres marques par de grands distributeurs, 
apparue dans les annés 60, s'est renforcée entre 1975 et 
1980. 
Les marques de fabricants représentent encore 86 °/o 
des ventes de produits alimentaires conditionnés en 1984. 
Mais elles sont très nombreuses, plusieurs milliers, proba-
blement plus de 10 000 sur l'ensemble du marché français. 
La plupart d'entre elles ne sont présentes que sur une par-
tie limitée du territoire, et ne sont connues que d'une frac-
tion de la clientèle sur leur zone de chalandise. La notion 
de marque commerciale définit donc une réalité très 
émiettée sur le lacis des circuits de la distribution alimen-
taire. Seules quelques dizaines de grandes marques sont 
parvenues à recouvrir l'ensemble du territoire et à être 
présentes dans la plupart des formes de commerce avec un 
nombre limité de produits. Elles ont réussi à constituer 
quelques oligopoles, trois ou quatre fabricants couvrant 
ensemble, avec leurs propres marques, les deux tiers ou les 
trois quarts du marché français : pâtes, yaourts, potages, 
condiments, huile, purée instantanée, sirops, pastis. 
Les marques de distributeurs ont été en forte pro-
gression sur les marchés alimentaires depuis 1975. Leur 
part de marché évaluée globalement a en effet régressé de 
11 °/o en 1970 à 7 % en 1975, pour remonter à 13 % en 
1980 et 14 °/o en 1984 1 7 . Ce n'est pas un phénomène nou-
veau, certains distributeurs succursalistes ayant déjà entre-
pris dans les années 50 d'intégrer ou de faire sous-traiter 
certaines productions. Dans les années 70, la multiplica-
tion des magasins de grande surface a conduit vers une 
concurrence plus violente entre les enseignes regroupant 
beaucoup de ces magasins. Plusieurs de ces enseignes de 
distribution ont créé une marque, dans le but de diminuer 
leurs prix sur les produits qui étaient principalement livrés 
par les fabricants de grandes marques. Elles ont appelé 
leurs marques par des noms de ralliement : « produits 
libres », « produits blancs », « produits orange », etc. 
C'est pourquoi on les appelle parfois des marques dra-
peaux. Ces marques concurrencent-elles principalement 
les grandes marques de fabricants ? Il est difficile de le 
démontrer. Mais voici que les distributeurs « inventent » 
en plus des produits dits génériques, c'est-à-dire des pro-
duits sans marque que l'on dit de première qualité18. Ce 
qui veut dire « qualité la plus basse acceptable ». Evidem-
ment, une petite fraction de la population est intéressée par 
un abaissement des prix, fût-ce au détriment de la qualité. 
Y en aura-t-il une fraction croissante, et un jour majori-
taire, qui se portera sur les marques de distributeurs ? 
Uappellation d'origine a été définie comme « la 
dénomination d'un pays, d'une région ou d'une localité 
servant à désigner un produit qui en est originaire et dont 
la qualité ou les caractères sont dus au milieu géographique 
comprenant des facteurs naturels et des facteurs 
humains ». C'est un signe distinctif qui bénéficie collecti-
vement à tous les producteurs situés dans la zone délimitée 
et travaillant selon les usages définis. L'appellation d'ori-
gine, reconnue par la loi et codifiée par des textes régle-
mentaires, constitue une protection à la fois des consom-
mateurs et des producteurs. En cela, elle se différencie de 
la marque commerciale, qui ne garantit rien d'autre que le 
nom du fabricant ou du vendeur. L'appellation d'origine 
est évidemment différente, aussi, de la dénomination 
générique, qui emprunte son nom à un pays (le jambon 
d'York par exemple), et n'a pas d'autre rôle que de dési-
gner un genre de produit. Le produit générique peut être 
fabriqué n'importe où, avec des techniques variables. 
Les appellations d'origine sont peut-être mal 
connues du public, malgré leur spécificité profonde et 
l'originalité des qualités de produits qu'elles servent à pro-
téger. Le public les voit associées aux marques commer-
ciales sur toutes les étiquettes de produits qui y ont droit. 
Mais il ne sait pas toujours que le fromage reblochon est 
une appellation d'origine, peut-être parce que ce n'est pas 
toujours « écrit dessus ». Il apparaît d'ailleurs assez nette-
ment que les producteurs et les vendeurs des produits 
d'appellation d'origine n'utilisent pas beaucoup la déno-
mination et la garantie d'origine pour mieux vendre. Les 
termes « appellation d'origine contrôlée » sont écrits géné-
ralement en petits caractères, et quelquefois absents. Inon-
dés par la marée des marques commerciales, les consom-
mateurs les ignorent ou ne découvrent jamais quelles 
garanties ils en tirent. 
Les produits alimentaires les plus souvent bénéficiai-
res d'une appellation d'origine sont les vins et les froma-
ges, mais plusieurs produits au total sont concernés : 
— vins : 400 appellations d'origine, 
— fromages : 27 appellations d'origine, 
— beurre : 3 appellations d'origine, 
— miel : 2 appellations d'origine, 
— poulet : 1 appellation d'origine (de Bresse), 
— truffes : 1 appellation d'origine (du Tricastin), 
— noix : 1 appellation d'origine (de Grenoble), 
— raisin : 1 appellation d'origine (doré de Moissac), 
— carottes : 1 appellation d'origine (de Créances), 
— lentilles : 1 appellation d'origine (du Puy). 
L'importance commerciale acquise par les A O C est 
assez grande pour les vins, dont les consommateurs sont 
de plus en plus demandeurs dans les niveaux de qualité qui 
dépassent l'ordinaire. L'ensemble de la consommation 
nationale est satisfait pour 15 °/o avec les vins d'appellation 
d'origine et les vins délimités de qualité supérieure19. 
Les fromages d'appellation d'origine ont également 
une bonne présence sur leurs marchés, la production 
commercialisée étant de 125 000 tonnes en 1983, soit 
14 °/o de la production française totale. Leur progression 
est lente, mais dans des conditions de fonctionnement des 
marchés alimentaires qui leur sont peu favorables : inno-
vations technologiques et nouveaux produits créent une 
concurrence à la fois par les prix et par les qualités, les ser-
vices. Les producteurs de fromages d'appellation d'origine 
n'ont d'ailleurs suivi que tardivement l'exemple des vins 
dans la conquête du marché de la gastronomie. Ils n'ont 
pas encore appris à vendre leur savoir-faire. 
Les marques collectives sont une troisième sorte de 
dénominations commerciales, la dernière créée par le 
législateur. Apparues en 1960, régies par la loi Scrivener 
du 1 e r septembre 1978, elles « attestent qu'un produit ali-
mentaire possède un ensemble distinct de qualités et carac-
téristiques spécifiques préalablement fixées et établissant 
un niveau de qualité ». Elles offrent une garantie de qualité 
par le fait que les règlements techniques de production 
sont soumis à l'homologation des pouvoirs publics, et 
qu'il y a une politique active menée dans ce sens par le 
ministère de l'Agriculture depuis une dizaine d'années. 
Celui-ci a une politique de la qualité qui, outre les ques-
tions d'hygiène et de protection de la santé, vise à donner 
plus d'assise au contrôle des produits alimentaires et à la 
valorisation de la qualité20. 
Les labels agricoles et les marques collectives régio-
nales sont les deux dénominations de ce genre qui ont été 
créées. Les premiers ont pris plus d'importance que les 
secondes. Les poulets vendus sous des labels agricoles, en 
particulier, se sont développés assez bien, leurs ventes 
ayant représenté en 1982 environ 10 % du marché natio-
nal. Beaucoup d'autres produits ont été l'objet d'une label-
lisation — légumes, fruits, viandes, charcuterie, fromages, 
farine — mais sans connaître le même succès commercial21. 
Les marques collectives régionales n'ont pas encore connu 
de véritable développement, malgré la volonté manifestée 
par plusieurs administrations régionales. Il faudrait aussi 
que les entreprises veuillent utiliser ces marques. 
Le Label Rouge est la marque commerciale déposée 
par le ministère de l'Agriculture et qui peut être apposée 
sur tous les produits élaborés par les labels agricoles 
homologués. Cette marque a acquis une notoriété assez 
bonne auprès des consommateurs et des distributeurs. 
Bien qu'elle soit apposée sur les étiquettes conjointement 
avec les marques industrielles des fabricants, on peut se 
demander si ceux-ci ne considèrent pas ce Label Rouge 
comme une marque concurrente plus que comme une 
marque collective. La confusion entre les images créées 
par les dénominations existe peut-être autant du côté des 
producteurs que du côté des consommateurs. 
Revenons sur Vopposition entre les appellations 
d'origine ou les marques collectives et les marques 
commerciales. Celles-ci ont, à l'évidence, un rôle à jouer 
dans l'ajustement de l'offre à la demande sur les marchés. 
Mais, à condition de contribuer à une véritable informa-
tion des consommateurs sur la nature et la qualité des pro-
duits qu'elles représentent. Cette condition ne paraît guère 
réalisée de nos jours. Les marques ne sont plus, comme 
dans leurs origines, des signes ayant pour principal but de 
« garantir la qualité des procédés employés et des maté-
riaux utilisées22 ». Elles ne sont plus que des signatures, 
protégées et utilisées pour attirer et retenir la clientèle en 
faveur de leurs propriétaires. Elles sont devenues de sim-
ples moyens publicitaires. Cette évolution nous fait regret-
ter davantage encore la faible utilisation des appellations 
d'origine et des marques collectives pour informer les 
consommateurs. S'il y a lieu de les opposer aux marques, 
c'est dans l'utilisation qui en est faite par les vendeurs. Les 
unes sont efficaces mais mal utilisées, les autres sont peu 
efficaces et trop multipliées. Comment expliquer ce para-
doxe ? 
On peut expliquer les comportements des vendeurs 
de denrées alimentaires par rapport aux marques 
commerciales en faisant l'hypothèse que les innovations, 
dont ils sont devenus capables depuis quelques années, 
leur font croire qu'ils peuvent se créer individuellement 
des monopoles provisoires. Du fait de ces innovations, ils 
parviennent effectivement à différencier les produits par 
leurs compositions et leurs propriétés. Mais Us sont telle-
ment de compétiteurs à se partager les mêmes marchés 
que leurs tentatives de monopolisation sont généralement 
vaines. Dans ce contexte, la différenciation de leurs pro-
duits et l'emploi de la publicité et des promotions pour 
tenter d'accroître les prix les conduisent à se préoccuper 
davantage du positionnement de leur marque dans la 
concurrence que de l'information des acheteurs. Ils sem-
blent ignorer les difficultés que les consommateurs ont à 
surmonter pour identifier l'ensemble des vendeurs et con-
naître les prix et les qualités de leurs produits. C'est pour-
quoi ils appuient leurs publicités principalement sur les 
motivations psychologiques des consommateurs. Ceux-ci 
sont pourtant souvent à la recherche des denrées alimen-
taires de qualité supérieure et des garanties de cette qualité 
supérieure. D'où l'importance accordée à la « réputa-
tion ». C'est « un mot qui signifie la persistance de la qua-
lité, et la réputation commande un prix parce qu'elle éco-
nomise le temps de recherche de la qualité23 ». 
Combien de marques de produits alimentaires sont 
solidement assises sur une réputation ? Très peu sans 
doute. De sorte que la grande majorité des denrées 
aujourd'hui vendues est sans marque réputée ni certifica-
tion officielle. Ce sont des denrées anonymes, étiquetées 
certes, mais mal identifiées par les consommateurs. On 
comprend donc aisément que ceux-ci portent le plus sou-
vent une appréciation négative sur l'évolution du goût et 
de la valeur-santé des denrées alimentaires. Que cette 
appréciation soit due, pour une bonne part, à la mauvaise 
image créée à la fois par les nombreuses innovations tech-
niques et par de mauvaises pratiques commerciales ne 
signifie pas que les produits réels, tels qu'ils sont physique-
ment et chimiquement, pourraient être mieux acceptés en 
leur façonnant une autre image. Ils ont au moins un aspect 
extérieur qui est jugé convenable, résultat en grande partie 
du travail effectué sur les préemballages par les fabricants 
pour essayer de mieux vendre, et pour satisfaire les exigen-
ces du commerce moderne par le conditionnement et les 
techniques de vente. 
La perte de réputation des produits alimentaires est 
imputable aux méthodes modernes de gestion introduites 
dans les entreprises. Pourquoi la multiplication des mar-
ques et des dépenses publicitaires, la répugnance des 
industriels à informer les clients24, les campagnes de pro-
motion collective pour des produits à marchés saturés, et 
un nombre si élevé de produits nouveaux sans marché25 ? 
N'est-ce pas en partie un gaspillage des forces créatrices 
pour des objectifs illusoires, venant d'une perception erro-
née de l'évolution des marchés ? Pourquoi l'industrie ali-
mentaire devrait-elle se développer uniquement en créant 
des produits nouveaux, plutôt qu'en améliorant les techni-
ques de fabrication et les qualités des produits anciens ? 
Les industries agro-alimentaires ont longtemps cherché à 
exporter ce qui est le mieux valorisé sur le marché français, 
plutôt que de reconnaître les goûts et les habitudes des 
consommateurs étrangers26. Et il serait de la plus haute 
importance de comprendre pourquoi les désirs des Fran-
çais sont encore si mal connus, leurs comportements 
d'achats individuels ou collectifs si peu étudiés. Certes, 
une évolution semble se réaliser vers une meilleure per-
ception des données de la consommation par certaines 
entreprises. Elles sont pourtant peu nombreuses encore, 
celles qui maîtrisent ces données et savent les utiliser avec 
une conception raisonnable du marketing. 
L'évolution des marchés alimentaires depuis trente 
ans a été semblable à celle des autres marchés de consom-
mation. L'abondance relative des biens, qui a sécrété la 
société de consommation, a fait disparaître la rareté. Par-
tout sont disponibles les denrées, les plus fines comme les 
plus ordinaires. Il reste encore une distinction entre les 
premières, plus coûteuses, et les secondes dont les prix ont 
fortement baissé. Mais la distinction est loin d'être aussi 
nettement perceptible qu'avant 1960. Il ne reste plus guère 
que les très grands vins, le foie gras, les truffes parmi les 
denrées rares. Même les denrées fines, lorsque leur besoin 
existe, sont accessibles à la majorité des ménages. 
Peut-on dire qu'il y a un besoin chez les consomma-
teurs pour un produit particulier, comme il y a un besoin 
fondamental de se nourrir ? Peut-on s'appuyer sur la 
notion classique de besoin pour justifier les recherches de 
nouveaux produits alimentaires, pour créer sans fin des 
marchés nouveaux et des dénominations nouvelles ? Dans 
l'économie d'abondance, la notion de besoin n'a plus la 
même signification qu'à l'époque ancienne où une écono-
mie de rareté prédominait, avec des besoins primaires et 
immuables. Nous sommes dans une situation nouvelle, 
dit le professeur Pierre Lassegue, où « il est dangereux de 
conserver le mot ancien de besoin. Il vaut mieux employer 
un mot nouveau et parler, par exemple, de désir ou d'ac-
ceptation d'achat. En effet, ces désirs naissent du hasard 
d'une innovation qui leur est extérieure, d'une pression 
exercée par le producteur ». 
Il n'empêche que c'est par le recours à la notion 
archaïque de besoin que le marketing moderne justifie le 
gaspillage des ressources dans la recherche de nouveaux 
produits. Il entraîne les producteurs vers un prétendu ajus-
tement de la production à la nature des besoins exprimés 
par les consommateurs. Le langage des spécialistes du 
marketing s'adresse en fait aux hommes de l'entreprise, 
pour les aider dans leurs luttes pour la conquête des mar-
chés et seulement pour cela. C'est pourquoi on peut se 
demander s'il ne faut pas avertir les chefs d'entreprise, et 
tout le cercle des spécialistes de l'alimentation, que « le 
marketing a tort de proclamer la soumission des produc-
teurs aux besoins des consommateurs. On voit au 
contraire que les producteurs poursuivent leurs objectifs 
propres : rentabilité, croissance, sécurité, etc. Les 
consommateurs ne sont pour eux qu'une contrainte, qu'il 
faut respecter, tant qu'on ne peut pas la tourner. Car le 
producteur contemporain est loin d'être désarmé devant 
l'acceptation ou la non-acceptation des consommateurs ; 
il peut largement modifier leur attitde spontanée27 ». 
L'introduction des méthodes du marketing dans les 
entreprises agro-alimentaires a sans doute permis de les 
sortir des routines et d'un empirisme aveugle. Elle conduit 
aussi malheureusement à des excès dans l'usage de la 
publicité, et peut-être même dans les rivalités sur les mar-
chés. Ces méthodes devraient guider les choix de leurs 
dirigeants autant pour ajuster leurs techniques d'organisa-
tion et de production que pour définir les stratégies 
d'adaptation à l'environnement. Les conditions de choix 
des techniques et des stratégies sont très complexes. Elles 
sont difficiles à mettre en œuvre rationnellement tant les 
contraintes sont lourdes. Le commerce moderne, forte-
ment dominé par les grandes entreprises de distribution, 
contribue en particulier à entraîner les entreprises indus-
trielles vers des orientations qu'elles ne maîtrisent pas. 
Pour beaucoup d'entreprises, la lutte commerciale est 
devenue une question de survie à court terme, parce qu'el-
les doivent au moins défendre leur niveau de production. 
Etant donné ce que sont les conditions du dévelop-
pement de l'agro-alimentaire et de la concurrence sur ses 
marchés, le marketing n'est pas pour les entreprises ce 
qu'il devrait être : un outil pour la conception et la mise en 
œuvre d'une stratégie à long terme. Il ne permet pas une 
adaptation des produits qui satisferait les désirs des 
consommateurs à partir d'un positionnement original de 
l'entreprise. Il ne s'appuie pas suffisamment sur une 
connaissance précise des multiples créneaux existant sur 
les marchés. Il ne donne pas les moyens d'une politique de 
distribution qui utilise les techniques du conditionnement 
et la marque en relation avec les conditions de la concur-
rence sur les marchés de détail. 
Le conditionnement et la dénomination des produits 
devraient donner des images fidèles de la qualité et du ser-
vice réels offerts par l'entreprise de production aux 
consommateurs. C'est souvent le cas, en particulier pour 
les denrées anciennement connues. C'est difficilement 
obtenu pour des produits nouveaux, que les consomma-
teurs doivent eux-mêmes tester, et qui déçoivent d'autant 
plus vite qu'ils sont mal positionnés. Le rôle du condition-
nement et de la dénomination est de faciliter l'identifica-
tion et l'utilisation du produit. Le résultat d'une action 
commerciale en dépend largement. 
Les aliments ont toujours été et resteront sans doute 
pour l'homme porteurs de symboles, facteurs d'identité et 
sources d'équilibres. Ils le sont autant par leur aspect et le 
nom qu'on leur donne que par leurs qualités intrinsèques. 
La voie est étroite entre la différenciation commerciale, 
publicitaire, et la différenciation vraie des qualités, par le 
recours approprié aux techniques industrielles. 
« Et ils adorent leur sacrée bière. Parce qu 'elle n 'est 
pas chère, probable. On me donne quinze dollars pour 
ma nourriture. Un soir, je me suis fait monter un bon 
rôti, des pommes de terre et le reste, pour manger un bon 
repas chaud. Pas eux. Ils sont allés acheter un poulet frit à 
un dollar dix-neuf et ont empoché le supplément. C'est 
pour ça qu'Us sont libres et moi en taule. Un morceau de 
poulet à un dollar dix-neuf, ça les satisfait. Ils n'ont pas 
besoin d'un rôti à neuf dollars. Toute la différence est là. 
Je demande trop à la vie. Eux, ils se contentent de ce 
qu'on leur donne. 
«Nous n'avons rien oublié ? demanda Christie, les 
yeux fixés sur le plateau de sandwichs qu'on apportait. 
— Si. Le bicarbonate de soude, répondit Ryker. 
Qu 'est-ce que c'est que cette cochonnerie f Ça sent le fro-
mage et ça ressemble à du jambon. 
— C'est du poulet, répondit Christie en repoussant 
son sandwich2*. » 
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PETITE HISTOIRE DE L'ÉTIQUETTE 
Texte emprunté à Jean-Pierre Linares, Le Bon Roy Camembert, Ed. Brea, 1982, 149 pages 
L'étiquette est pour nous le témoin précieux de cette société de la fin du XIXe siècle et du début du XXe qui était rurale à plus de 90 °/o, ne l'oublions 
pas. 
Miroir de cette époque f Certainement, miroir déformant fSans doute. Cela fait partie de l'Histoire. En effet les seules images à pénétrer dans cha-
que foyer étaient les images religieuses, les calendriers des postes et nos tyrosèmes. L'étiquette vraisemblablement jouait plusieurs rôles : celui d'attirer et de 
convaincre le client, la cliente. Avec un minimum de discours, de rendre le produit reconnaissable, identifiable par une image. De lui donner enfin cette 
« aura » propre à toute matière écrite ou de la sacraliser avec des images religieuses par exemple. Par ailleurs, contrairement au calendrier des postes, l'éti-
quette n 'est pas un tout en soi, c 'est quelque chose de jetable, d'éphémère, ce qui fait qu 'elle est une chose que l'on garde par-devers soi, pour sa beauté ou la 
sympathie que l'on peut éprouver pour elle. 
Il y a quelques dizaines d'années, tout se gardait, une boîte de conserve pour y ranger des clous dans l'atelier, les bouteilles vides, et... les images. 
Tout en sachant que l'étiquette est jetable par définition, l'artisan, le concepteur la fabriquait comme si elle devait durer longtemps, toujours, et, de 
fait, certaines ont été reproduites pndant des dizaines d'années. 
Un tyrosème, c 'est encore aujourd'hui un peu une bouteille à la mer, on ne connaît pas sa trajectoire à l'avance, on souhaite simplement qu 'il arrive 
à bon port. 
Les techniques publicitaires étaient, au début du siècle, à leur balbutiement et pratiquement peu utilisées pour séduire la clientèle rurale. 
Le choix des marchandises se faisait sur le marché. Le produit devait se distinguer parmi tant d'autres. 
Ainsi le fromager avait recours à un voisin, un ami ou une connaissance et lui faisait part de son désir de lancer un nouveau produit. A partir de cet 
instant, l'objectif était de plaire, de séduire. 
Deux types d'illustrations pouvaient tenir ce rôle, celles utilisant : 
1) la fibre populaire et l'image qui sécurise, qui rassure ; 
2) la nouveauté — non pas à n'importe quel prix — mais une image nouvelle longuement mûrie par le créateur et offerte en prime au client. 
Si le fromager a toujours été l'instance suprême de décision quant aux choix des images, il ne fut certainement pas aussi solitaire qu 'on pût le croire. 
Il était entouré de sa famille, de ses commis, de son créateur d'étiquettes, de son imprimeur, de ses clients. Cela pouvait être, dans certains cas, presque une 
œuvre collective. 
Avec le début de l'industrialisation, les imprimeurs sont tenus de se spécialiser. Les Char entes, bien équipées en papeteries par exemple, offrirent 
une possibilité de développement à des imprimeurs compétents voulant se faire une place au soleil. Vers 1920, les imprimeurs travaillaient pour l'industrie 
dans cette région. Il s'agissait d'industrie pharmaceutique essentiellement. 
L'histoire d'Henri Garnaud, jeune homme nouveau venu sur le marché du travail, est à ce titre exemplaire. Voyant l'importance que prenait l'éti-
quette de fromage, Garnaud se lança dans l'aventure. Ses amis le traitèrent de fou ; qu 'importe, il réussira avec la collaboration de M. Jean Tin de Barbe-
zieux qui drainera une clientèle dans plusieurs provinces. 
A Caen (Malherbe est bien implanté en Normandie), à Reims, à Paris, à Dole, des imprimeurs prospectent avec bonheur les fromagers qui ont tant 
besoin d'une image à mettre sur leurs boîtes. Les tirages sont soignés et requièrent parfois sept à huit passages sur presse lithographique. 
Il est vrai que l'importance socioculturelle de ces gouaches, de ces croquis et leur sémiologie n'ont pas toujours été comprises de la part des mêmes 
imprimeurs tout d'abord qui en voyaient... tellement! 
Dès 1910, l'imprimeur Richard Laleu produisait déjà de l'étiquette à Poitiers. Un incendie a détruit en 1967 les archives. Que reste-t-il aujourd'hui 
de toutes ces images produites par Laleu et les autres ?Il en reste peu. Les imprimeurs artisans qui les ont fait naître n'ont pas fait œuvre de conservation 
d'une façon générale. Est-ce regrettable fSans aucun doute, mais par ailleurs n 'est-ce pas le propre même de l'art populaire que de se renouveler inlassable-
ment telles les vagues de la mer échouant sur nos plages f 
L'étiquette de fromage est anecdotique, c'est ce qui lui confère son importance. Car en cette affaire, on est bien obligé de constater que la règle est 
l'anecdote. Elle a force de loi. » 
Pour illustrer nos propos, voici l'amusante histoire du fromage « qui pique » : 
Un fromager, ayant une excellente image de marque faite avec des produits ayant pour tyrosèmes des images douces (paysages vallonnés et femmes 
souriantes), vient voir son imprimeur et tout de go, souhaitant vraisemblablement donner une impulsion à sa maison pour augmenter sa production, lui 
dit : « Je veux quelque chose qui pique, je veux quelque chose qui pique... » « Oui, mais encore f» rétorqua l'imprimeur. Le fromager simule alors le geste 
« de piquer » un adversaire avec la pointe d'une épée imaginaire. 
D'Artagnan était né (D'Artagnan étiquette). 
